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COMPTE-RENDU 
DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

 
------------ 

 
Séance du 18 octobre 2019 - 18h30 

 
Date de convocation : 08 octobre 2019 
Nombre de conseillers en exercice : 74 

 
L’an deux mille dix-neuf, le 18 octobre 2019 à dix-huit heures trente, les membres du Conseil 
de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis - Catésis se sont réunis à la salle des fêtes de 
Fontaine-au-Pire, sur la convocation qui leur a été adressée par Monsieur Serge SIMEON, Pré-
sident de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis - Catésis. 

 
Etaient présents (49 titulaires - 4 suppléants) : 
 

Alexandre BASQUIN    Denise LESAGE   Vincent WAXIN  
Hubert DEJARDIN   Yannick HERBET   Virginie LE BERRIGAUD 
Jacques OLIVIER   Nathalie GAVE   Pierre-Henri DUDANT 
Christian PECQUEUX   Marie-Lise MARLIOT   Gérard FILLION (S) 
Dominique LAMOURET  Agnès BERANGER   Didier BONIFACE 
Frédéric BRICOUT   Denis COLLIN    Bernard POULAIN 
Brigitte PRUVOT   Liliane RICHOMME   Francis STOCLET 
Martine THUILLEZ   Sandrine TRIOUX   Alain GOETGHELUCK 
Odile SAUTIERE (S)   Gilles PELLETIER   Pierre LAUDE 
Bernard PLET   Jean-Claude GERARD  Jean-Marc GOSSART (S) 
Bertrand LEFEBVRE   Jean-Louis CAUDRELIER  Karine ELOIR 
Charles BLANGIS   Annie DORLOT   Joseph MODARELLI 
Isabelle PIERARD   Serge SIMEON   Pascal FOULON 
Janine TOURAINNE   Marc PLATEAU   Michel HENNEQUART 
Laurence RIBES   Jean CAMPORELLI (S)  Augustine NOIRMAIN 
Véronique NICAISE   Maurice DEFAUX   Henri QUONIOU 
Pascal ROELS    Jean-Paul CAILLIEZ   Axelle DOERLER 
Daniel FIEVET   Chantal WAYEMBERGE-MAILLY 
 
Membres excusés (5) : 
 

Francis LEBLON, Gérard TAISNE, Patrice BONIFACE, Laurent COULON, Daniel BLAIRON 
 
Membres absents (9) :  
 

Jean-Félix MACAREZ, Laurent LOIGNON, Brigitte ROLAND-BEC, Bruno MANNEL, Marc DUFRENNE, 
Pascal COQUELLE, Didier BLEUSE, Jean-Pierre RICHEZ, Stéphane JUMEAUX 
 
Membres ayant donné procuration (11) :  
 

Christian PAYEN à Henri QUONIOU, Jean-Pierre THIEULEUX à Jean-Paul CAILLIEZ, Alban BAJODEK à 
Serge SIMEON, Régine DHOLLANDE à Denis COLLIN, Pierre LEVEQUE à Martine THUILLEZ, Anne-
Sophie MERY-DUEZ à Liliane RICHOMME, Alain RIQUET à Frédéric BRICOUT, Pascal LEVEQUE à 
Nathalie GAVE, Francis GOURAUD à Jacques OLIVIER, Jacky DUMINY à Michel HENNEQUART, Daniel 
CATTIAUX à Pascal FOULON 
 
Madame Karine ELOIR est élue secrétaire de séance. 
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Monsieur le Président ouvre la séance de travail à 18h40 et remercie M. Jean-Claude GERARD, maire de 
Fontaine-au-Pire, de recevoir le conseil en sa commune, il lui cède la parole.  
 
M. Jean-Claude Gérard souhaite la bienvenue aux élus. Il brosse le portrait de sa commune à travers son 
histoire, sa situation géographique, ses commerces, ses associations, etc. Il relate tous les travaux 
réalisés récemment et souhaite mettre en valeur les agents communaux pour le travail rendu. Il termine 
son allocution en précisant que la commune de Fontaine-au-Pire est bien intégrée au sein de la CA2C et 
justifie son propos par la validation du pacte financier proposée par l’intercommunalité lors du dernier 
conseil municipal.  
 
M. le Président remercie Jean-Claude GERARD.  
 
Avant d’entamer l’ordre du jour, M. le Président invite les élus à valider le compte-rendu du conseil 
communautaire précédent. M. Charles BLANGIS demande s’il est possible de le recevoir par courriel. M. 
le Président explique qu’il n’est pas contre mais il indique que tout le monde n’a pas forcément cette 
technologie et il doute parfois de sa fiabilité (message non-reçu ou réception dans les courriels 
indésirables). Il propose toutefois que les élus souhaitant recevoir les comptes rendus par voie 
électronique se fassent connaitre. Un protocole sera mieux en place pour ces derniers. 
Pas d’autre remarque, le compte rendu est validé. Il rappelle que toutes les délibérations ainsi que les 
comptes rendus sont consultables sur le site internet (www.caudresis-catesis.fr).  
 
M. le Président demande aux élus la possibilité de passer en priorité les délibérations afférentes au 
développement économique. Il annonce que M. Frédéric BRICOUT, rapporteur de ces délibérations, doit 
partir assez rapidement pour des raisons familiales. Pas d’objection de l’assemblée.  
 
 
 

 

DELIBERATION N°2019/072 
 

Objet : Intervention de la CA2C en complément des fonds FISAC 
 

Rapporteur : M. Frédéric BRICOUT - Affaire suivie par M. Yann BONNAIRE 

 
 
Monsieur le Vice-Président rappelle : 
 
Le Fonds d’intervention pour les services, l’artisanat et le commerce (FISAC) a pour vocation de favoriser 
le maintien et le développement des services artisanaux et commerciaux de proximité. Il permet de mettre 
en place des aides directes aux commerces pour aider au financement des travaux d’accessibilité, de 
modernisation et de sécurisation des locaux et devantures/vitrines. 
 
Par délibération n°2017/105 du Conseil Communautaire du 05 octobre 2017, la Communauté de 
communes a approuvé le programme FISAC et les actions proposées et notamment l’axe 1 concernant le 
maintien du dernier commerce du genre en milieu rural. 
 
La 4C ayant signé la convention partenariale FISAC avec le Pays du Cambrésis, elle entre dans le cadre du 
décret du 15 mai 2015 et prend en application la loi ACPTE, qui exige que l’EPCI concernée intervienne à 
même hauteur que le financement FISAC pour les entreprises commerciales/artisanales répondant aux 
critères cités dans le décret. 
 

http://www.caudresis-catesis.fr/
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Monsieur le Vice-Président précise : 
 
Lors de la dernière commission FISAC en date du 12 juin 2019, un dossier déposé par le café de l’amitié de 
Quiévy, pour un projet d’installation de rampe pour personnes à mobilité réduite, chiffré à 7.740 € HT, a 
reçu un accord d’octroi de subvention à hauteur de 750 €. 
 
Monsieur le Vice-Président propose donc l’intervention sur ce dossier de la communauté 
d’Agglomération du Caudrésis-Catésis, en complément et à même hauteur des fonds FISAC soit 750 €.  
 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE  
 
 

 
DELIBERATION N°2019/073 

 
Objet : Octroi de subventions au profit d’entreprises du Territoire de la CA2C 

 
Rapporteur : M. Frédéric BRICOUT - Affaire suivie par M. Yann BONNAIRE 

 
 
 
Monsieur le Vice-Président expose : 
 
Vu sa compétence « Développement Economique » et son partenariat avec la Région Hauts de France, la 
Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis a la possibilité d’octroyer aux entreprises de son 
territoire des aides financières directes sous forme de subventions. 
 
Certaines de ces aides ont pour but de favoriser, simplifier la création d’entreprise (TPE artisanales et 
commerciales) ainsi que le développement de celles-ci dans l’acquisition de matériel et la réalisation de 
travaux d’aménagement. 
 
D’autres, ont vocation à inciter, faciliter les acquisitions, extensions, constructions et réhabilitations de 
bâtiments à vocation artisanale ou industrielle.  
 
Monsieur le Vice-Président précise : 
 
Vu la loi NOTRe (Nouvelle Organisation du territoire de la République) n°2015-911 du 7 août 2015,  
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L1511-2-1, 
 
Vu le Schéma Régional de développement économique, d’innovation et d’internationalisation (SRDEII) 
adopté par le Conseil Régional en date du 30 mars 2017 et approuvé par le Préfet de la Région Hauts-de-
France le 29 juin 2017, 
 
Vu la délibération n°20171147 du Conseil Régional du 29 septembre 2017, adoptant le projet de 
convention transitoire entre la Région et les EPCI en faveur des opérateurs de la création d’entreprise, 
 
Vu la convention de partenariat n°18000030 relative à la participation de la CA2C au financement des 
aides et des régimes d’aides de la Région Hauts-de-France et son annexe 5 concernant le cofinancement 
du dispositif régional d’aide à la création d’entreprise et fixant forfaitairement le montant de l’aide à      
2.000 € dans les communes de moins de 4.000 habitants et à 1.500 € dans les communes de plus de 4.000 
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habitants et son annexe 6 concernant le cofinancement du dispositif régional d’aide au développement 
des TPE fixant le montant de l’aide à 30% des dépenses éligibles HT, 
 
Vu la délibération n°2017/0104 du Conseil Communautaire du 05 octobre 2017, approuvant la convention 
de partenariat n°18000030 et autorisant le Président à signer tous les actes juridiques, administratifs et 
financiers correspondants,  
 
Monsieur le Vice-Président propose donc à l’assemblée l’octroi de subventions au profit d’entreprises 
du Territoire de la CA2C comme indiqué dans le tableau suivant :  
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ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 
DECISION N°2019/009 

 
Objet : Location de bureaux au sein du pôle CA2C au profit de l’association AIDEQ 

 
Rapporteur : M. Frédéric BRICOUT - Affaire suivie par M. Yann BONNAIRE 

 
 
 
Monsieur le Vice-Président expose :  
 
AIDEQ (Association d’Insertion pour le Développement de l’Emploi et la Qualification) est un organisme 
de formation créé en 2014, à l'initiative de Monsieur Philippe CRINON, afin de se spécialiser exclusivement 
dans la formation des demandeurs d'emploi en difficulté d'insertion sociale et professionnelle, sans 
qualification. 
 
Le contenu des formations dispensées s’articule principalement autour de : 
- Travailler en autonomie et réaliser un objectif individuel 
- Travailler dans le cadre de règles définies d’un travail en équipe 
- Utiliser les bases de calculs et du raisonnement mathématiques 
- Utiliser les techniques usuelles de l’information et de la communication numérique 
- Apprendre à apprendre tout au long de sa vie 
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- Maîtriser les gestes et postures et respecter les règles d’hygiène, de sécurité et environnementales 
élémentaires 
 
L’association propose également un accompagnement dans la préparation aux validations des acquis de 
l’expérience (VAE). Afin d’assurer ses missions, AIDEQ est donc constituée d'une équipe de formateurs 
possédant plus de 25 ans d'expérience dans le domaine de l'insertion. Depuis, l'association compte 18 
salariés répartis sur 8 sites (Douai, Amiens, Soissons, ...) dont Beauvois-en-Cambrésis où elle est hébergée 
au sein du site du centre de formation HORTIBAT.  
 
Monsieur le Vice-Président précise :  
 
Lié au contrat cadre existant avec la Région Hauts-de-France, sa volumétrie augmente et le site 
actuellement occupé s’avère ne plus correspondre aux besoins d’accueil de l’association. 
Monsieur CRINON a donc sollicité la CA2C pour l’aider à trouver un site pouvant offrir trois salles de classes 
ainsi qu’un bureau de direction, sur la commune de Beauvois-en-Cambrésis. 
Au 1er octobre 2019, le pôle d’entreprise CA2C de Beauvois-en-Cambrésis compte 5 bureaux vacants, qui 
après visite par l’association s’avèrent correspondre à leurs besoins. 
 
Monsieur le Vice-Président informe donc le Conseil de la décision de consentir, à l’organisme de 
formation AIDEQ, une convention d’occupation de quatre bureaux au sein du pôle d’entreprises CA2C 
de Beauvois-en-Cambrésis comme identifiés sur le plan joint, pour une durée indéterminée, aux 
montants délibérés de 802,08 €/mois.   
 
 
Document annexé : Plan de la CA2C
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DELIBERATION N°2019/074 

 
Objet : Demande d’exonération de TEOM 

 
Rapporteur : M. Frédéric BRICOUT - Affaire suivie par M. Olivier LEVEAUX 

 
 
 
Monsieur le Vice-Président informe l’assemblée de la demande d’exonération de la TEOM pour l’exercice 
2020 de différentes entreprises sur les bases de l’article l1521 III-1 du Code Général des Impôts qui prévoit 
la possibilité d’exonération par l’organe délibérant. 
 
Monsieur le Vice-Président rappelle que depuis plusieurs années, l’assemblée a toujours refusé d’émettre 
un avis favorable sur ces demandes d’exonération. 
 
Monsieur le Président propose donc de valider la délibération suivante : 
 
Le Conseil Communautaire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code Général des Impôts, 
 
Considérant que, par délibération en date du 3 janvier 2012, la Communauté de Communes du Caudrésis 
et du Catésis a opté pour la Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères, 
 
Considérant que certaines entreprises, bien qu’elles confient à des prestataires privés le soin de collecter 
et traiter leurs déchets et sollicitent en conséquence une exonération de leur TEOM pour l’exercice 2020. 
 
Considérant qu’il convient que la collectivité délibère quant à ces demandes, 
 
Sur proposition du Conseil des Maires réuni en séance le 7 octobre 2019, 
 
L’assemblée Communautaire décide de rejeter toutes les demandes d’exonérations de TEOM pour 
l’exercice 2020. 
 
 
Documents annexés : Courriel de BUFFALO GRILL et courrier de DECATHLON 
 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

M. Frédéric BRICOUT quitte la séance à 19h02 (rappel : il avait la procuration de M. Alain RIQUET).  
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DECISION N°2019/008 

 
Objet : Marchés publics - Délégation 

 
Rapporteur : M. Serge SIMEON - Affaire suivie par Mme Marie CASANOVA 

 
 
Décision du Président de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis en matière de marché 
public dans le cadre de ses délégations conformément à l’article L5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT) et de la délibération n°2017/45 du 12 juillet 2017 portant délégation 
au Président : 
 
Préparation et passation : 
 

- Notification d’attribution de l’appel d’offres alloti pour la fourniture et l’entretien d’un four 
crématoire et d’équipements complémentaires pour la Communauté d’Agglomération du 
Caudrésis-Catésis : 

 
Fin mai 2019, une consultation a été lancée pour l’attribution d’un appel d’offres alloti pour la fourniture 
et l’entretien d’un four crématoire et d’équipements complémentaires pour la Communauté 
d’Agglomération du Caudrésis-Catésis. Un pli a été reçu avant la date limite de dépôt (03 juillet 2019 – 
12h00). Après analyse de la candidature et de l’offre reçues, la Commission d’Appel d’Offres a approuvé 
l’attribution du contrat susmentionné à la société FACULTATIEVE TECHNOLOGIES France pour l’ensemble 
des lots et les montants suivants : lot n°1 portant sur la fourniture, la livraison et la pose d’un four 
crématoire avec ligne de filtration d’un montant de 465 000 € HT, lot n°2 concernant les fournitures, 
livraison et pose d’un pulvérisateur pour un montant de 26 852 € HT et lot n°3 relatif à l’entretien des 
équipements crématoires objet du marché public et actuellement en service pour un montant de                  
50 000 € pendant un an renouvelable neuf fois tacitement. 
 

- Notification d’attribution du marché public passé en procédure adaptée (MAPA) de travaux pour 
la mise hors d’eau du bâtiment de la Brasserie de LE CATEAU-CAMBRÉSIS : 

 
En avril 2017, une consultation a été lancée pour l’attribution d’un marché public de travaux pour la 
réalisation de la mise hors d’eau du bâtiment communautaire de la brasserie de LE CATEAU-CAMBRÉSIS. 
Après obtention de financement auprès de la DRAC sollicitée par délibération n°2018/127 du 11 décembre 
2018, le marché public a été attribué à la société THIEULIEUX le 11 septembre 2019. 
 

- Lancement d’une consultation pour l’attribution d’un MAPA de maîtrise d’œuvre pour la 
réhabilitation de l’aire d’accueil des gens du voyage communautaire située à CAUDRY : 

 
Considérant l’insalubrité des locaux et le potentiel accidentogène du site, il a été lancé une consultation 
pour recruter un maître d’œuvre et réaliser des travaux de réhabilitation de l’aire d’accueil. Le maître 
d’œuvre attributaire, CIBLE VRD, propose la réalisation de l’ensemble des missions pour 13 800 € HT. L’offre 
concurrente déposée par ECAA s’élevait à 21 000 euros HT. Le budget de l’opération sera à définir dans un 
second temps. 
 

- Lancement d’une consultation pour l’attribution d’un MAPA de maîtrise d’œuvre pour la 
réhabilitation de bâtiments destinés au tourisme fluvestre situés à ORS et à REJET-DE-BEAULIEU : 

 



Compte rendu - Conseil Communautaire du 18 octobre 2019                             Page 10/154 

Le 10 septembre 2019, a été lancée une consultation pour recruter un maître d’œuvre et réaliser des 
travaux de réhabilitation du bâtiment communautaire dit « 216 » et de la maison éclusière, propriété des 
Voies Navigables de France (VNF) en cours d’acquisition par la CA2C, situés respectivement à ORS et REJET-
DE-BEAULIEU. Les plis des candidatures et des offres étaient à transmettre au plus tard le 27 septembre 
2019 avant 12h00. Un groupement d’opérateurs économiques, composé du bureau d’étude CIBLE VRD et 
du cabinet d’architecte SUEUR, a déposé un pli et a été reçu par la Commission d’Appel d’Offres à la phase 
des négociations, s’étant déroulé le 4 octobre 2019 à 9h45. 
La Commission d’Appel d’Offres propose d’attribuer au cabinet CIBLE VRD accompagné de l’architecte 
Christian SUEUR les lots du MAPA cité en objet pour 27 297 € HT (lot n°1 – Bâtiment 216) et 25 406 € HT 
(lot n°2 – Maison éclusière) soit un montant total de 52 703 € HT. 
 

- Lancement d’une consultation pour l’attribution d’un MAPA de travaux pour la création des accès 
au parc d’activité communautaire située sur la commune de LE CATEAU-CAMBRÉSIS : 

 
Afin de créer la future zone d’activité communautaire des Quatre-Vaux, une consultation a été lancée pour 
réaliser les accès au parc d’activité le 13 septembre 2019. Le marché public a été alloti en deux lots, l’un 
concernant les voiries réseaux divers (VRD), l’autre les espaces verts. Les plis des candidatures et des offres 
étaient à déposer sur le profil d’acheteur de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis et du Catésis 
avant le 7 octobre 2019 avant 12h00. Les résultats de la consultation seront présentés prochainement aux 
conseils des maires et communautaire. 
 

- Lancement d’une consultation pour l’attribution d’un MAPA de prestations intellectuelles de 
coordination sécurité et protection santé (CSPS) pour l’encadrement des travaux de création des 
accès au parc d’activité communautaire située sur la commune de LE CATEAU-CAMBRÉSIS : 

 
Afin de coordonner les travaux de création des accès du parc d’activité communautaire située sur la 
commune de LE CATEAU-CAMBRÉSIS, un recrutement d’un CSPS a été lancé le 18 septembre 2019. Les 
plis des candidatures et des offres étaient à déposer sur le profil d’acheteur de la Communauté 
d’Agglomération du Caudrésis et du Catésis avant le 7 octobre 2019 avant 12h00. Les résultats de la 
consultation seront présentés prochainement aux conseils des maires et communautaire. 
 

- Lancement d’une consultation pour l’attribution d’un MAPA de fourniture d’équipement de 
protection individuelle (EPI) : 

 
Une consultation a été lancée pour la fourniture d’EPI le mercredi 2 octobre 2019 sur notre profil 
d’acheteur. Des invitations à concourir ont été envoyées aux prestataires de notre territoire. Les plis seront 
à transmettre au siège communautaire avant le 16 octobre 2019 à 12h00. Les résultats de la consultation 
seront présentés prochainement aux conseils des maires et communautaire. 
 

- Lancement d’une consultation pour l’attribution du premier marché subséquent portant 
reconstruction et dérasement des accotements du chemin de Ligny à Montigny : 
 

Une consultation a été lancée pour la réalisation de travaux de reconstruction et dérasement des 
accotements du chemin de Ligny à Montigny sur notre profil d’acheteur dans le cadre de l’accord-cadre à 
marchés subséquents ad hoc. Des invitations à concourir ont été envoyées aux trois titulaires dudit accord-
cadre, à savoir LECLERCQ TP, EIFFAGE et DESCAMPS TP. Les plis seront à transmettre au siège 
communautaire avant le 16 octobre 2019 à 12h00. Les résultats de la consultation seront présentés 
prochainement aux conseils des maires et communautaire. 
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Avenants : 
 

- Modification du marché public passé en procédure adaptée (MAPA) de travaux pour la mise hors 
d’eau du bâtiment de la Brasserie de LE CATEAU-CAMBRÉSIS : 

 
Considérant le délai entre le dépôt de l’offre (avril 2017) et la notification d’attribution (septembre 2019) 
du marché public passé en procédure adaptée (MAPA) de travaux pour la mise hors d’eau du bâtiment de 
la Brasserie de LE CATEAU-CAMBRÉSIS, le titulaire a proposé de réévaluer le montant et les missions de 
travaux à réaliser. Le montant initial des travaux était de 108 583,91 € HT. Après réévaluation, il a été 
augmenté de 9,5% soit 118 913,33 € HT. Cette augmentation a donné lieu à la signature d’un avenant 
conformément à l’article 139 6° du décret n°2016-360 relatif aux marchés publics, auquel est soumis le 
marché susmentionné. 
 

 
DELIBERATION N°2019/075 

 
Objet : Octroi d’une aide communautaire dans le cadre de l’opération de production de logements 

locatifs sociaux à Ors 
 

Rapporteur : M. Alexandre BASQUIN - Affaire suivie par Mme Corynne HUYGEN 
 

 
 
La participation de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis s’inscrit dans le cadre du 
règlement d’intervention voté en Conseil Communautaire en date du 07 juillet 2016. 
 
Pour rappel, cette aide financière vise à soutenir la production de nouveaux logements en direction des 
catégories modestes et des publics spécifiques (neuf, acquisition-amélioration et VEFA). Les bénéficiaires 
de l’aide sont les opérateurs publics et privés habilités à réaliser des logements sociaux ainsi que les 
communes sur des opérations de réhabilitation de bâtiments communaux.  
 
Une demande d’accompagnement financier a été déposée depuis l’approbation du règlement : 
 

- Une opération de construction de corps d’états séparés de 9 logements individuels locatifs avec 6 
garages portée par Partenord Habitat. 

 
Le règlement prévoit le recueil de l’avis de la commission Habitat, chargée de vérifier la complétude du 
dossier et le respect des critères d’éligibilité. L’opération a été présentée et validée à la commission Habitat 
du 15 avril 2019.  
 
Elle participe à l’objectif de production de logements locatifs aidés sur la durée du PLH, qui est de 186 
logements sur 6 ans et permettent d’améliorer le parcours résidentiel des demandeurs. 
 
L’opération située Rue d’Ouies à Ors permettra de proposer aux ménages 2 logements PLS, 4 logements 
PLUS, 3 logements PLAI (dont 3 de type T2). 
 
L’aide financière est de 26 000 €, pour un projet d’un montant de 1 296 595 €.  
 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, décide : 

- D’attribuer une aide financière à Partenord Habitat de 26 000 € pour l’opération située à Ors 
transmise en date du 4 septembre 2017, 
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- De préciser que les dépenses correspondantes sont bien inscrites au budget principal, 
- D’autoriser Monsieur le Président à signer les documents afférents à cette affaire. 

 
 
Document annexé : Convention de partenariat 
 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 

 
Convention de partenariat pour la construction de 9 logements locatifs aidés  

(PLUS et PLAI) 
Rue d’Ouies à Ors 

 
 
 
Entre les soussignés, 
 
La Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis dont le siège est situé Rue Victor Watremez – RD 
643 – ZA le bout des dix neuf à 59157 Beauvois en Cambrésis, et représentée par son Président, Monsieur 
Serge SIMEON,  
 
Et  
 
La société PARTENORD Habitat, dont le siège est situé au 27, Boulevard Vauban à Lille, et représentée par 
son directeur général, Monsieur Christophe BECUWE, 
 
 
EXPOSE 
 
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de l’objectif de production de logements locatifs sociaux de la 
Communauté de Communes, la société Partenord Habitat a décidé de construire 9 logements sociaux de 
type longère situés aux abords du centre bourg et de l’école - rue d’Ouies à Ors. 
 
Dans le cadre de son PLH, axe 2 (diversification de l’offre de logements en direction des catégories 
modestes et des publics spécifiques), la Communauté de Communes a mis en place un régime d’aides 
financières en direction des opérateurs publics et privés habilités à réaliser des logements sociaux, ainsi 
qu’aux communes sur la reprise de vacance ou le changement d’usage des bâtiments communaux. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu l’article 2.3 du chapitre 2 des statuts de la Communauté de Communes du Caudrésis-Catésis : 
« politique du logement et du cadre de vie : élaboration d’un Programme Local de l’Habitat », 
 
Vu les délibérations d’adoption du PLH en date du 24 septembre 2015, du 10 février 2016 et du 19 
décembre 2016, 
 
Vu la délibération d’adoption d’un règlement d’intervention relatif aux logements locatifs aidés dans le 
cadre de la production de logements en date du 30 juin 2016, 
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Vu l’avis de la commission habitat sur le projet porté par Partenord Habitat de création de 6 logements 
sociaux et 3 logements très sociaux rue d’Ouies à Ors en date du 15 avril 2019, 
 
Vu la décision du Conseil Communautaire sur l’octroi d’une aide dans le cadre de l’opération rue d’Ouies 
à Ors en date du …….. 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : OBJET 
 
La présente convention a pour objet de définir les engagements réciproques de chacune des parties dans 
le cadre de l’opération. 
 
 
Article 2 : OBLIGATIONS DE PARTENORD HABITAT 
 

1. Objet du programme 
 

La société Partenord Habitat s’engage à construire 9 logements de type longère, chacun comprenant 3 
logements type 2 d’une surface moyenne de 55.99m², 5 logements type 3, d’une surface moyenne de 
76.16m² et 1 logement type 4 d’une surface moyenne de 91.22m² ainsi que 6 garages sur deux bandes 
s’inspirant de l’architecture locale traditionnelle. Puis, 10 places de stationnement avec 6 places couvertes 
dans 2 garages de 3 places et 4 places de stationnement extérieures dont 2 classiques et 2 destinées pour 
les personnes à mobilité réduite.  
 
Au total, il est prévu 2 logements PLS, 4 logements PLUS, 3 logements PLAI (dont 3 T2).  
 
Les logements seront construits dans le respect de la réglementation thermique RT 2012. 
 
Les parkings seront conformes à la norme 1996 NFP 91-120 « parc de stationnement à usage privatif ». 
 
L’isolation acoustique sera conforme à la nouvelle réglementation acoustique et respectera le classement 
acoustique des façades.  
 
La société Partenord Habitat s’engage à fournir les attestations correspondant au respect des normes 
citées ci-dessus. 
 

2. Coût et plan de financement 
 

Le coût de l’opération s’élève à 1 296 595 euros. 
Le plan de financement est le suivant : 
 

Dépenses (euro) 
 

Recettes (euro) 

Acquisition en 
VEFA  

1 296 595 Fonds propres 1 971 

  Etat PLAI 20 124 
  Département PLUS 216 000 
  Département PLAI 52 500 
  Prêt CDC PLUS 389 500 
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  Prêt CDC PLAI 353 500 
  Prêt PLS 353 500 
  CA2C (PLUS) 8 000 
  CA2C (PLAI) 13 500 
  CA2C (abondement T2) 4 500 
 1 296 595  1 296 595 

 
Article 3 : Obligations de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis 
 
La Communauté d’Agglomération s’engage à participer au financement de 4 logements PLUS et 3 
logements PLAI selon le barème suivant : 2 000 euros par PLUS et 4500 euros par PLAI. Elle s’engage 
également à abonder à hauteur de 1 500 euros par logement social et très social créé lorsqu’il s’agit de T2. 
Soit une subvention maximale de 26 000 euros. 
 
La subvention sera versée selon les modalités suivantes : 

- 1er acompte de 30% au démarrage des travaux, après demande écrite du bénéficiaire et remise de 
la déclaration d’ouverture de chantier 

- Solde de la subvention à la livraison de l’opération après visite des lieux et remise des pièces 
suivantes : 

o Certificat de parfait achèvement et de conformité des travaux 
o Plan de financement définitif 
o Factures acquittées 

 
Le montant total de la subvention pourra être recalculé en cas de non-respect des objectifs initiaux. 
 
 
Article 4 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prendra fin à l’achèvement de l’opération, après versement du solde de la 
subvention.  
 
Elle pourra faire l’objet d’une résiliation en cas de non-respect des engagements. A ce titre, il est rappelé 
que les travaux devront faire l’objet d’un démarrage dans les 12 mois suivant la signature de la convention. 
L’opération devra être achevée dans un délai de 3 ans suivant le démarrage pour pouvoir bénéficier du 
solde de la subvention. 
 
Article 5 : LITIGES 
 
En cas de litige, les parties porteront l’affaire devant le Tribunal Administratif de Lille. 
 
Fait à Beauvois-en-Cambrésis, le 31 juillet 2019 
 
 
 

Christophe BECUWE,               Serge SIMEON, 
 
 
 

Directeur Général      Président de la Communauté 
PARTENORD HABITAT          d’Agglomération du Caudrésis-Catésis 
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DELIBERATION N°2019/076 

 
Objet : Ouverture de postes 

 
Rapporteur : M. Serge SIMEON - Affaire suivie par Mme Angélique MARION 

 
 
 
Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 
 
Il appartient donc au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non 
complet nécessaires au fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des 
emplois pour permettre un avancement de grade. 
 
Considérant la nécessité de créer :  
 

- 4 postes d’agent de maîtrise, 
- 2 postes d’adjoint technique principal de 1er classe, 
- 4 postes d’adjoint administratif principal de 1er classe. 

 
Il précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget. 
 
Monsieur le Président propose la création de ces postes au 1er novembre 2019. 
 
L’avis du CTP a été requis quant à l’ouverture de ces postes et un avis favorable a été rendu en date du 25 
septembre 2019. 
 
Monsieur le Président sollicite l’avis de l’assemblée quant à cette ouverture de postes. 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 

 
DELIBERATION N°2019/077 

 
Objet : Suppression de postes 

 
Rapporteur : M. Serge SIMEON - Affaire suivie par Mme Angélique MARION 

 
 
Monsieur le Président rappelle à l’assemblée le départ d’agents pour retraite, départ volontaire, décès. 
 
Il précise que ces 6 postes correspondants, inscrits au tableau des effectifs sont devenus vacants. 
 
La collectivité n’ayant pas pour l’heure l’intention de recruter, il est donc proposé à l’assemblée de 
supprimer les postes suivants :  
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- 1 poste d’adjoint administratif territorial, 
- 1 poste d’agent de maîtrise principal, 
- 4 postes d’adjoint technique. 

 
Monsieur le Président précise que ces suppressions n’emportent aucune conséquence sur le personnel. 
 
L’avis du CTP a été requis quant à la suppression de ces postes et un avis favorable a été rendu en date du 
25 septembre 2019. 
 
Monsieur le Président sollicite l’avis de l’assemblée quant à la suppression de ces 6 postes. 
 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
 

 
DELIBERATION N°2019/078 

 
Objet : Modification du tableau des effectifs 

 
Rapporteur : M. Serge SIMEON - Affaire suivie par Mme Angélique MARION 

 

 
 
Le Conseil Communautaire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départe-
ments et des régions, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifié, portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Pu-
blique Territoriale, 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil Communautaire de fixer l’effectif des emplois nécessaires au bon 
fonctionnement des services, 
 
L’avis du CTP a été requis quant à la modification du tableau des effectifs et un avis favorable a été rendu 
en date du 25 septembre 2019. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Article 1 : adopte le tableau des effectifs suivant : 
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FILIERE ADMINISTRATIVE 

Grade Effectifs 
budgétaire 

Effectifs 
pourvus 

Attaché 3 3 
Rédacteur Principal 1er classe 1 1 
Adjoint Administratif Principal de 1ère classe 4 0 
Adjoint administratif de principal de 2ème classe (C2) 4 4 
Adjoint administratif (C1) 6 6 
Adjoint administratif TNC 12h hebdo (C1) 1 1 

FILIERE TECHNIQUE 

Grade Effectifs 
budgétaire 

Effectifs 
pourvus 

Technicien 1 0 
Agent de maîtrise principal 1 1 
Agent de maîtrise 4 0 
Adjoint technique principal de 1ère classe 2 0 
Adjoint technique principal de 2ème classe (C2) 5 5 
Adjoint technique (C1) 25 24 

FILIERE PATRIMOINE  

Grade Effectifs 
budgétaire 

Effectifs 
pourvus 

Adjoint du patrimoine de principal de 2ème classe (C2) 1 1 
FILIERE SPORTIVE  

Grade Effectifs 
budgétaire 

Effectifs 
pourvus 

Educateur des APS principal 1ère classe 1 1 
 
Article 2 : précise que les postes de catégories B et A pourront, en l’absence de candidature de titulaires 
conformément aux critères, être pourvus par des non titulaires.  
Selon la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions relatives à la Fonction Publique Territoriale, il est 
possible d’avoir recours aux articles 3-1, 3-2 et 3-3 de la loi précitée pour les postes de catégorie A, et aux 
articles 3-1 et 3-2 pour les postes de catégories B. 
 
Article 3 : s’engage à inscrire au budget les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents 
nommés. 
 
Article 4 : précise que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir dans 
un délai de 2 mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et de sa publication auprès du 
Tribunal administratif de Lille. 
 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE  
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DELIBERATION N°2019/079 
 

Objet : Création CDD « Sénior » 
 

Rapporteur : M. Serge SIMEON - Affaire suivie par Mme Angélique MARION 
 

 
Le Conseil Communautaire, 
 
Vu la loi n°84-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale, notamment son article 3-1 ; 
 
Considérant, qu’il est nécessaire de recruter des agents contractuels dits « Sénior », pour satisfaire des 
besoins des services techniques liés à un accroissement temporaire d’activité et permettre aux agents 
recrutés de faciliter le retour à l’emploi et de lui permettre d’acquérir des droits supplémentaires en vue 
de la liquidation de sa retraite à taux plein. 
 
L’avis du CTP a été requis quant à la création CDD « Senior » et un avis favorable a été rendu en date du 
25 septembre 2019. 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Article 1 : Se prononce en faveur de la création de 5 postes d’agents contractuels « Sénior », à temps 
complet, pour une durée maximale de 18 mois.  
Le contrat pourra être renouvelé une fois pour une durée déterminée qui ajoutée à la durée du contrat 
initial ne peut excéder 36 mois. 
Il s’adressera aux agents de 57 ans et plus, en recherche d’emploi depuis plus de 3 mois ou bénéficiant 
d’une convention de reclassement personnalisée. 
 
Article 2 : précise que les recrutements se feront à compter du 1er janvier 2020. 
 
Article 3 : précise que ces postes seront rémunérés sur la base du 1er échelon d’adjoint technique 
territorial. 
 
Impute les dépenses à la section fonctionnement du budget 2020. 
 
Autorise Monsieur le Président à négocier et à signer tout document afférent à la présente décision. 
 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE   
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DELIBERATION N°2019/080 

 
Objet : Recrutement d’agents contractuels de remplacement 

 
Rapporteur : M. Serge SIMEON - Affaire suivie par Mme Angélique MARION 

 

 
Le Conseil Communautaire ; 
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Pu-
blique Territoriale, notamment son article 3-1 ; 
 
Considérant que les besoins du service peuvent justifier le remplacement rapide de fonctionnaires terri-
toriaux ; 
 
Sur le rapport de Monsieur le Président et après en avoir délibéré ; 
 

DECIDE 
 
Article 1 : autorise Monsieur le Président à recruter des agents contractuels dans les conditions fixées par 
l’article 3-1 de la loi du 26 janvier 1984 précitée pour remplacer des fonctionnaires ou des agents contrac-
tuels momentanément indisponibles.  
Il sera chargé de la détermination des niveaux de recrutement et de rémunération des candidats retenus 
selon la nature des fonctions concernées, leur expérience et leur profil.  
 
Article 2 : prévoit à cette fin une enveloppe de crédits au budget. 
 
Autorise Monsieur le Président à négocier et à signer tout document afférent à la présente décision. 
 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE  
 
Arrivée de M. Bruno MANNEL à 19h15 
 

 
DELIBERATION N°2019/081 

 
Objet : Règlement et convention d’attribution  

de fonds de concours 2019-2020 
 

Rapporteur : M. Serge SIMEON - Affaire suivie par Mme Carole DEPOILLY 
 

 
Contexte :  
Vu la délibération 2019/039 du 08 juillet 2019 approuvant le pacte financier, et notamment l’objectif 3 de 
celui-ci RENFORCER le soutien à l’investissement des communes.  
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L.5214-16-V, 
 
Monsieur Serge SIMEON, Président, rappel aux membres de l’assemblée qu’il est nécessaire de préciser 
les modalités d’attribution des Fonds de Concours de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-
Catésis, conformément aux débats qui se sont tenus lors de la présentation du pacte financier.  
 
Un projet de règlement ainsi qu’une convention ont donc été élaborés, et joints en annexe.  
 
Monsieur le Président expose ainsi les grandes lignes :  
 

1. Axe thématique d’intervention :  

- Construction, aménagement ou réfection de bâtiments communaux (mairies, écoles, salles poly-
valentes…) 

- Construction, aménagement ou réfection d’équipements sportifs ou culturels…  
- Valorisation des espaces publics 
- Réhabilitation ou mise en valeur du patrimoine  
- Travaux de préservation ou de mise en valeur du patrimoine naturel (parcs et jardins) 

 
2. Bénéficiaires  

Seules les communes membres pourront bénéficier d’un fonds de concours de la CA2C. 

 
3. Dépenses éligibles  

Les dépenses d’investissement éligibles sont les études d’avant-projet, les honoraires de maîtrise d’œuvre 
et les travaux. Les dépenses de fonctionnement ne sont pas éligibles. 
 

4. Montant et conditions  

Il est au maximum égal à 50% de la part restant due par la commune sur le montant hors taxe après 
déduction des subventions, montant plafonné à 20 000€ pour les exercices 2019-2020. Le Fonds de 
Concours peut être utilisé en une seule fois par une commune sur un projet important, ou sur plusieurs 
projets. L’étude des dossiers sera arbitrée et validée par le Conseil Communautaire, sur proposition u 
bureau exécutif sachant que le fonds de concours est fermé (enveloppe fixe pour les 2 exercices) 

5. Pièces à fournir 

Demande de financement déposée avant tout commencement des travaux (avant le 31 décembre de 
l’année 2020) ; Présentation du projet ; Plan de financement ; Délibération sollicitant le versement du 
fonds de concours. 
 

6. Conditions de versement 

Décision du Conseil Communautaire après avis du Bureau des Maires portant acceptation de l’opération 
et décision d’attribution du fonds de concours. 
Versement de 50% lors de l’engagement des travaux et le solde sur présentation de justificatif de 
réalisation des travaux et sur présentation d’un certificat administratif du Percepteur. 
La commune s’engage à solliciter le solde du fond de concours pour le 31 décembre de l’année n+1 de la 
présente convention. Faute de quoi les crédits seront annulés 
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Monsieur le Président propose au Conseil Communautaire  
 
APPROUVER le règlement d’attribution ainsi que la convention d’attribution des fonds de concours de la 
Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis, dont le projet a été, joint à la présente délibération, 
 
INVITE les communes éligibles à solliciter, par délibération, l’octroi du fonds de concours avant le 31 
décembre 2020, 
 
DONNE pouvoir à Monsieur le Président pour prendre toute mesure d’exécution destinée à la mise en 
œuvre de la présente délibération. 
 
 
Documents annexés : Règlement des fonds de concours de la communauté d’agglomération du 

Caudrésis-Catésis  
Convention d’attribution des fonds de concours  

 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 
 
 

 
 
 

PREAMBULE 
 

L’un des objectifs de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis, repose sur l’engagement d’une 
réflexion solidaire sur la répartition fiscale et financière des richesses du territoire. 
Dans le cadre de cet objectif territorial, la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis a approuvé, 
lors du Conseil Communautaire de juillet 2019, son Pacte Financier et Fiscal de Solidarité, venant ainsi 
réaffirmer la volonté de la Communauté d’Agglomération d’aider ses communes membres, à travers 
notamment la mise en place d’un dispositif de fonds de concours élargi. 
 

REGLEMENT DES FONDS 
DE CONCOURS DE LA 

COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION DU 

CAUDRESIS CATESIS 
2019-2020 
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1.PRINCIPES GENERAUX RELATIFS AUX FONDS DE CONCOURS 
 
1/ LE CADRE JURIDIQUE  
 
Selon les dispositions de l’article L5216-5 VI du CGCT: « Afin de financer la réalisation ou le 
fonctionnement d’un équipement, des fonds de concours peuvent être versés entre la communauté 
d’agglomération et les communes membres après accords concordants exprès à la majorité simple du conseil 
communautaire et des conseils municipaux concernés. Le montant total des fonds de concours ne peut excéder 
la part du financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours ». 
Le versement de fonds de concours est une exception aux principes de spécialité et d’exclusivité des 
compétences de l’EPCI; les fonds de concours interviennent ainsi dans des domaines qui ne relèvent pas d’une 
des compétences spécifiques de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis, telles que figurant 
dans ses statuts, mais concourent à atteindre des objectifs reconnus comme prioritaires à l’échelle du territoire. 
 Ce financement intervient dans la limite suivante : le montant total des fonds de concours ne peut excéder 
la part de financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours. Cette 
condition restrictive implique donc que le plafond des fonds de concours versés soit au plus égal à la part 
autofinancée par le bénéficiaire du fonds de concours. 
Nota Bene: un « équipement » doit être considéré comme une immobilisation corporelle (compte 21 dans 
l’instructionM14), qui peut comprendre à la fois des équipements de superstructure (équipements sportifs, 
culturels...) et des équipements d’infrastructure (voirie, réseaux divers..) 
 
 
 
2/ LE CADRE BUDGETAIRE ET COMPTABLE 
 
Pour les opérations d’investissement, le fonds de concours sera imputé, sur le budget de la Communauté 
d’Agglomération du Caudresis-Catesis, en section d’investissement (dépenses) au compte 2041 « subventions 
d’équipement aux organismes publics ». 
Concernant le budget de la commune concernée, le fonds de concours sera inscrit en section d’investissement 
(recettes) au : 
-Compte 131 « subventions d’équipement transférables » si le bien subventionné fait l’objet d’un 
amortissement budgétaire 
-Compte 132 « subventions d’équipement transférables » si le bien subventionné ne fait pas l’objet d’un 
amortissement budgétaire 
 
2.Modalités et conditions d’octroi des fonds de concours  
 
Une enveloppe de fonds de concours pour les communes est inscrite chaque année au Budget Primitif de la 
Communauté d’Agglomération du Caudresis-Catesis (validation en Conseil Communautaire). 
 
 
 
1/ DEPENSES CONCERNEES  
 
L’attribution de fonds de concours concerne uniquement les projets d’investissement ; les projets de 
fonctionnement sont exclus du dispositif. Les dépenses d’investissement concernées sont celles effectuées par 
une commune, hors voiries, réseaux et lotissements. 
Les investissements concernés peuvent être, à titre d’exemple :  

- Construction, aménagement ou réfection de bâtiments communaux (mairies, écoles, salles polyva-
lentes…) 

- Construction, aménagement ou réfection d’équipements sportifs ou culturels…  
- Valorisation des espaces publics 
- Réhabilitation ou mise en valeur du patrimoine  
- Travaux de préservation ou de mise en valeur du patrimoine naturel (parcs et jardins) 
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2/ Modalité d’intervention   
 
Le montant du fonds de concours versé par la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis est au 
plus égal à la part de financement assurée par la commune bénéficiaire sur cette même opération, hors 
subventions. 
Le montant versé au titre du fonds de concours pourra être cumulé avec toute autre subvention publique, 
qu’elle provienne de l’Europe, l’Etat, la Région ou le Département.  
Dans la limite de l’enveloppe budgétaire annuelle, le montant définitif du fonds de concours attribué sera 
arrêté en tenant compte du caractère certain de la réalisation de l’opération et au vu du résultat des appels 
d’offres, s’il y a lieu, ainsi que des décisions des autres financeurs.  
Chaque commune pourra prétendre au bénéfice du fonds de concours pour un montant maximum de 
20 000 € sur les exercices 2019-2020. 

 

 
3/PROCEDURE DE DEMANDE DE FONDS DE CONCOURS 
 
La commune doit adresser un courrier de demande au Président de la Communauté d’Agglomération, avant 
tout commencement de travaux, accompagné de : 
-Une présentation du projet 
-Un descriptif des travaux  
-Un plan de financement prévisionnel (avec l’ensemble des subventions des partenaires financiers sollicités)  
-Une délibération du Conseil Municipal portant demande d’un fonds de concours 
 
Dès réception du dossier complet, un accusé réception sera adressé à la commune afin de l’autoriser à 
démarrer les travaux. Si la commune se voit accorder de nouvelles subventions, non prévues au moment du 
dépôt du dossier, elle devra en informer la Communauté d’Agglomération par courrier et présenter un 
nouveau plan de financement prévisionnel. Le dossier de demande de fonds de concours sera ensuite instruit 
par le Bureau Communautaire, qui sera chargé de donner son avis sur les dossiers reçus. L’attribution de 
fonds de concours fera systématiquement l’objet d’une délibération du Conseil Communautaire, prise sur 
proposition du Bureau Communautaire. Une convention d’attribution sera signée entre la Communauté 
d’Agglomération et la commune bénéficiaire du fonds de concours qui en prévoira les modalités de 
versement (acomptes et solde). Le versement sera effectué sur présentation des justificatifs concernant la 
réalisation des travaux et sur présentation d’un certificat administratif signé du Trésorier. Dans le cas où les 
dépenses seraient supérieures au plan de financement prévisionnel, le plan de financement prévisionnel 
fourni initialement à la Communauté d’Agglomération, lors du dépôt du dossier, prévaudra. La commune 
bénéficiaire du fonds de concours assurera la publicité de la participation de la Communauté 
d’Agglomération au projet concerné (documents et publications officielles de la commune, panneau de 
chantier…) 
 

 

 
 
 
 
 
 

Convention d’Attribution Fonds de concours  
 

Entre  
La Communauté d’Agglomération du Caudrésis Catésis, dont le siège est situé à ZA Bout des 
dix-neuf 59 157 Beauvois en Cambrésis, représentée par M. SIMEON, Président 
Ci-après dénommée « la Communauté de Communes »  
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Et 
La commune de XXXX, dont le siège est situé à l’Hôtel de ville, représentée par M XXXXX , 
Maire  
Ci-après dénommée « la Commune »,  
 
 
 
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment son article L. 5214-16-V ;  
 
Vu les statuts de la Communauté de communes du caudrésis catésis et notamment les dispositions incluant la 
commune de XXX comme l’une de ses communes membres ;  
 
Vu la délibération n°XXX du Conseil municipal en date du XXXX; portant demande d’un fonds de concours 
pour XXXXX. 
 
Vu la délibération n° xxxxxx    du Conseil communautaire en date xxxxx , portant attribution d’un fonds 
de concours à la commune xxxx pour la création xxxxxx. 
 
 
 
Il est convenu ce qui suit :  
 
ARTICLE 1 
La présente convention a pour objet d’arrêter les modalités de versement d’un fonds de concours par la 
Communauté d’agglomération à la commune.  
Cette contribution est rendue possible par l’article L. 5214-16-V du code général des collectivités 
territoriales. 
 
 
ARTICLE 2 Destination du fonds de concours  
L’objet du fonds de concours visé par la présente convention est de contribuer aux dépenses 
d’investissement, réalisées par la commune XX  dans le cadre 
 
 
ARTICLE 3 : MONTANT DU FONDS DE CONCOURS ATTRIBUE PAR LA COMMUNAUTE 
D’AGGLOMERATION  
 
Le montant total du fonds de concours visé par la présente convention et versé par la communauté 
d’agglomération du Caudrésis-Catésis et est fixé à XXXXX euros TTC, montant qui n’excède pas la part de 
financement propre, hors subventions, assurée par la commune, au titre des dépenses visées à l’article 2 de 
la présente convention.  
 
ARTICLE 4 : MODALITES DE VERSEMENT DU FONDS DE CONCOURS  
 
La Communauté d’Agglomération se libérera des sommes dues selon l’échéancier suivant :  
 
- 50 % lors de l’engagement des travaux, sur présentation par la Commune d’un titre de recette émis par 
le comptable public de la Commune assorti de l’ordre de service ;  
 
- Le solde lors de l’achèvement des travaux, sur présentation par la Commune d’un récapitulatif des 
dépenses exposées certifié par le comptable public. 
 
La commune s’engage à solliciter le solde du fond de concours pour le 31 décembre de l’année n+1 de la 
présente convention. Faute de quoi les crédits seront annulés.  
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S’il survient des circonstances exceptionnelles le justifiant, l’échéancier ainsi défini pourra être modifié, par 
avenant à la présente convention.  
 
ARTICLE 5 : LITIGE  
En cas de litige résultant de la présente convention, après tentative de résolution amiable entre les parties, 
la juridiction compétente sera le Tribunal Administratif du lieu d’exécution de l’opération.  
 
 
Fait en deux exemplaires originaux,  
 
 
Pour la Commune,      Pour la Communauté d’Agglomération,  
Le Maire,       Le Président 
 

 

M. le Président rappelle que les dernières demandes doivent être déposées au plus tard au mois de 
novembre. Il précise également que les fonds de concours sont issus d’une enveloppe annuelle avec un 
plafond et que les communes concernées par un projet doivent se hâter. Enfin il indique que ces fonds ne 
concernent que les petites communes, Caudry et Le Cateau ne sont pas concernées.  

M. Daniel FIEVET maire de Walincourt-Selvigny renonce aussi à ce fonds de concours. M. Jacques OLIVIER 
rappelle que l’idée de base est de favoriser les petites communes par conséquent il ne sollicitera pas non 
plus cette aide de la CA2C. 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 

 
DELIBERATION N°2019/082 

 
Objet : Convention cadre pour la réalisation de prestation de services entre communes et communautés : 

Gestion d’un service  
 

Rapporteur : M. Serge SIMEON - Affaire suivie par Mme Carole DEPOILLY 
 

 
 
Contexte :  
 
Vu la délibération 2019/039 du 08 juillet 2019 approuvant le pacte financier, et notamment l’objectif 1 
sécuriser la situation financière du territoire action 2 Régulariser la facturation des mises à disposition de 
services communautaires aux communes. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment sur le fondement des articles L 5214-16-
1, L5216-7-1, L5215-27 ou L5217-7  
 
Considérant qu’en application des dispositions des articles précités du CGCT, la commune peut confier par 
convention la gestion de certains équipements relevant de ses attributions à la Communauté ; 
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Monsieur Serge SIMEON, Président, rappel aux membres de l’assemblée que la mise à disposition de 
services communautaires aux communes doit juridiquement faire l’objet d’une refacturation aux 
communes bénéficiaires, conformément aux débats qui se sont tenus lors de la présentation du pacte 
financier.  
 
Cette mise à disposition doit faire l’objet d’une convention prévoyant les modalités de cette mise à 
disposition et de sa facturation aux communes.  
 
Monsieur Le Président expose ainsi les grandes lignes :  
 

1. Service d’intervention :  

Gestion des espaces verts  
Gestion du patrimoine  
Prêt de chapiteaux 
Service peinture intérieure et routière  
 
2. Modalité d’exécution  

Chaque prestation de service donnera lieu à signature d’un engagement selon le modèle annexé. 
  
3. Conditions financières 

 
A chaque engagement de la commune, il sera fixé un chiffrage correspondant à un estimatif du cout 
du service selon grille tarifaire jointe.  

Monsieur le Président propose au Conseil Communautaire  
 
APPROUVER La convention cadre pour la réalisation de prestation de service entre communes et de la 
Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis, dont le projet a été, joint à la présente délibération, 
 
INVITE les communes sollicitant les services de la CA2C, à approuver par délibération, la signature de cette 
convention. 
 
DONNE pouvoir à Monsieur le Président pour prendre toute mesure d’exécution destinée à la mise en 
œuvre de la présente délibération. 
 

 
Documents annexés : Convention cadre pour la réalisation de prestation de service entre la commune et la 

communauté sur gestion d’un service.  
Grille tarifaire  

 
 
M. Pierre-Henri DUDANT explique qu’il n’est pas partisan de ce nouveau système. Il ne souhaite pas ouvrir 
un débat et déclare qu’il votera contre. 
 
1 CONTRE (M. Pierre-Henri DUDANT) 
5 ABSTENTIONS (M. Pascal FOULON, Janine TOURAINNE, Daniel FIEVET, Chantal WAYEMBERGE-MAILLY, 
Daniel CATTIAUX). 
 

ADOPTE  
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DELIBERATION N°2019/083 

 
Objet : Convention de mise à disposition d’un agent du Centre de Gestion de la Fonction Publique 

Territoriale du Nord (Cdg59) pour une mission de Délégué à la Protection des Données (DPD ou DPO) 
auprès de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis. 

 
Rapporteur : M. S. SIMEON - Affaire suivie par M. Olivier LEVEAUX 

 
 
 
Vu le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) adopté par le Parlement européen et le 
Conseil le 27 avril 2016 (UE 2016/679), 
 
Vu la Loi n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, 
 
Vu l’article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, définissant les conditions d’intervention du 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Nord dans le cadre de la convention de mise à 
disposition, 
 
Considérant le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 
des données, entré en vigueur le 25 mai 2018 et imposant la désignation d’un Délégué à la Protection des 
Données (DPD ou DPO) dans les organismes publics ou autorités publiques traitant des données à 
caractère personnel, 
 
La Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis peut demander l’intervention du Centre de 
Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Nord et la mise à disposition d’un agent pour une mission 
de Délégué à la Protection des Données afin d’assurer la mise en conformité au RGPD de ses propres 
traitements de données à caractère personnel. 
 
Le DPD mis à disposition par le Cdg59 intervient dans le respect des obligations de discrétion, de secret 
professionnel et dans le cadre des missions telles que prévues au RGPD, dont : 
 

- informer et conseiller les responsables de traitements ainsi que les agents ; 
- réaliser l’inventaire des traitements de données à caractère personnel mis en œuvre ; 
- évaluer les pratiques et accompagner à la mise en place de procédures ; 
- identifier les risques associés aux opérations de traitement et proposer, à ce titre, des mesures 

techniques et organisationnelles de réduction de ces risques ; 
- établir une politique de protection des données personnelles et en vérifier le respect ; 
- contribuer à la diffusion d’une culture Informatique et Libertés au sein de l’établissement ; 
- assurer, en lien avec l’établissement, la gestion des relations avec les usagers sur les questions de 

données à caractère personnel ; 
- coopérer avec la CNIL et être le point de contact de celle-ci. 

 
Le DPD du Cdg59 est obligatoirement associé de manière appropriée et en temps utile à tous les projets 
traitant des données à caractère personnel. 
 
La Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis s’engage à nommer de son côté, un Référent Local 
qui est l’interlocuteur privilégié du DPD du Cdg59 et l’assiste dans ses missions. 
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La mise à disposition du Délégué à la Protection des Données mutualisé est facturée par le Cdg59 sur la 
base d’un coût horaire de 50€. 
 
Monsieur le Président propose : 
 

• D’autoriser Monsieur Serge SIMEON, président de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-
Catésis, à signer la convention entre le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du 
Nord et la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis relative à la mise à disposition d’un 
agent du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Nord pour une mission de 
Délégué à la Protection des Données, dont le projet est joint en annexe ; 
 

• D’autoriser Monsieur Serge SIMEON, président de la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-
Catésis à signer tous documents relatifs à la bonne exécution de la mission de mise en conformité 
au RGPD ; 
 

• D’inscrire les dépenses afférentes au budget. 
 
 
Document annexé : Projet de convention bipartite relative à la mise à disposition d’un agent du Centre de 

gestion de la Fonction Publique Territoriale du Nord pour une mission de Délégué à la 
Protection des Données 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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DELIBERATION N°2019/084 

 
Objet : Convention tripartite entre le Cdg59, la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis et la 

commune de …. pour la mise à disposition d’un agent du Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale du Nord (Cdg59) pour une mission de Délégué à la Protection des Données (DPD ou DPO). 

 
Rapporteur : M. S. SIMEON - Affaire suivie par M. Olivier LEVEAUX 

 
 
 
Vu le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) adopté par le Parlement européen et le 
Conseil le 27 avril 2016 (UE 2016/679), 
 
Vu la Loi n° 2018-493 du 20 juin 2018 relative à la protection des données personnelles, 
 
Vu l’article 25 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, définissant les conditions d’intervention du 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Nord dans le cadre de la convention de mise à 
disposition, 
 
Considérant le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation 
des données, entré en vigueur le 25 mai 2018 et imposant la désignation d’un Délégué à la Protection des 
Données (DPD ou DPO) dans les organismes publics ou autorités publiques traitant des données à 
caractère personnel, 
 
 
Afin d’aider les communes de son territoire à se mettre en conformité vis-à-vis de cette nouvelle 
réglementation, la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis propose à ses communes 
membres un projet de mutualisation d’un Délégué à la Protection des Données, mis à disposition par le 
Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Nord (Cdg59), par l’intermédiaire de son service 
Cre@tic. 
 
Le DPD mis à disposition par le Cdg59 intervient dans le respect des obligations de discrétion, de secret 
professionnel et dans le cadre des missions telles que prévues au RGPD, dont : 
 

- informer et conseiller les responsables de traitements ainsi que les agents ; 
- réaliser l’inventaire des traitements de données à caractère personnel mis en œuvre ; 
- évaluer les pratiques et accompagner à la mise en place de procédures ; 
- identifier les risques associés aux opérations de traitement et proposer, à ce titre, des mesures 

techniques et organisationnelles de réduction de ces risques ; 
- établir une politique de protection des données personnelles et en vérifier le respect ; 
- contribuer à la diffusion d’une culture Informatique et Libertés au sein de l’établissement ; 
- assurer, en lien avec l’établissement, la gestion des relations avec les usagers sur les questions de 

données à caractère personnel ; 
- coopérer avec la CNIL et être le point de contact de celle-ci. 

 
Le DPD du Cdg59 sera obligatoirement associé de manière appropriée et en temps utile à tous les projets 
traitant des données à caractère personnel. 
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La Commune s’engage à nommer de son côté, un Référent Local qui est l’interlocuteur privilégié du DPD 
du Cdg59 et l’assiste dans ses missions. 
 
Le Cdg59 assure un rôle de coordination administrative et technique du projet. 
 
La mise à disposition du Délégué à la Protection des Données mutualisé est facturée par le Cdg59 sur la 
base d’un coût horaire de 50€. 
 
Monsieur le Président propose : 
 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention entre le Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale du Nord, la Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis et la commune de … , relative à 
la mise à disposition d’un agent du Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Nord pour une 
mission de Délégué à la Protection des Données, dont le projet est joint en annexe ; 
 

• D’autoriser Monsieur le Maire à signer tous documents relatifs à la bonne exécution de la mission de mise 
en conformité au RGPD ; 
 

• D’inscrire les dépenses afférentes au budget. 
 

 
Documents annexés : Projet de convention tripartite Convention relative à la mise à disposition d’un 

agent du Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale du Nord pour une 
mission de Délégué à la Protection des Données  
Estimation financière 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
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DELIBERATION N°2019/085 

 
Objet : Convention de gestion du contrat de concession de service public pour l’exploitation du service 

de transport public routier interurbain et scolaire 
 

Rapporteur : M. Serge SIMEON - Affaire suivie par Mme Marie CASANOVA 
 

 
Question portant sur l’approbation d’une convention de gestion du contrat de concession de service 
public pour l’exploitation du service de transport public routier interurbain et scolaire entre la Région 
des Hauts-de-France et la Communauté d’Agglomération du Caudrésis et du Catésis (CA2C) 
 
Les communautés d’agglomérations créées par la loi du 12 juillet 1999 sont obligatoirement compétentes 
pour organiser la mobilité sur leur ressort territorial.  Au titre de l’article L1231-1 du code des transports, 
une communauté d’agglomération est donc compétente pour organiser des services réguliers de transport 
public.  
 
Cette compétence mobilité emporte la compétence transports urbains et non urbain ainsi que la 
compétence scolaire sur le ressort territorial de la Communauté d’Agglomération.  
 



Compte rendu - Conseil Communautaire du 18 octobre 2019                             Page 36/154 

À la suite de l’arrêté du préfet du 18 septembre 2019, la Communauté de Communes du Caudrésis et du 
Catésis a modifié ses statuts en devenant Communauté d’Agglomération avec date d’effectivité au 1er 
janvier 2019 devenant ainsi pleinement compétente dans le champ de la mobilité. 
 
L’article L3111-5 du code des transports dispose que cette compétence mobilité doit être pleinement 
exercé par la communauté d’agglomération dans son nouveau périmètre dans un délai maximum d’une 
année. La CA2C doit donc assumer cette compétence à compter du 1er janvier 2020. 
 
La Région a anticipé cette prise de compétence à l’occasion du renouvellement des contrats de concession 
de transports routiers scolaires et interurbains du Nord en divisant le périmètre initial du contrat du 
Cambrésis pour en créer un qui relève exclusivement du ressort territorial de la CA2C. Ce contrat « P3B 
Caudrésis – Catésis » peut donc être transféré dans son intégralité à la CA2C. 
 
Considérant la nécessité de continuité de service public, et n’étant pas compétente auparavant, la CA2C 
souhaite que la Région poursuive dans l’ensemble de ses droits et obligations la gestion dudit contrat pour 
une période d’une année renouvelable une fois. 
 
La Communauté d’Agglomération ne possède pas encore l’ingénierie nécessaire pour l’exercice de la 
compétence mobilité. Le transfert des compétences à la CA2C implique la mise en place par cette dernière 
d’une organisation administrative et opérationnelle lourde et complexe. 
 
Dans l’attente de la mise en place de cette organisation pérenne, il apparaît donc nécessaire d’assurer 
pour cette période transitoire la continuité du service public. En la circonstance, seule la Région des Hauts-
de-France est en mesure de garantir cette continuité, notamment en ce qui concerne les services aux 
usagers et le contrôle du concessionnaire. Il convient ainsi de mettre en place une coopération entre la 
Région et la CA2C, la présente convention de gestion visant à préciser les conditions dans lesquelles la 
Région assurera, à titre transitoire, la gestion du contrat de concession P3B. 
 
Considérant que l’article 3111-9 autorise les Communauté d’Agglomération a confié tout ou partie de 
l'organisation des transports scolaires à la région, 
 
Considérant la prégnance du transport scolaire sur le territoire de la Communauté d’Agglomération du 
Caudrésis-Catésis, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), notamment ses articles R1111-1 et L5216-5 ; 
 
Vu le code des transports et notamment ses article L3111-5 et 9 ; 
 
Vu l’arrêté préfectoral du n°62/2018 du 18 septembre 2019 portant modification statutaire de la 
Communauté d’Agglomération du Caudrésis-Catésis ; 
 
Vu la délibération n°2018/095 du 26 septembre 2018 portant transformation de la Communauté de 
Communes du Caudrésis-Catésis en Communauté d’Agglomération ; 
 
Vu la délibération n°2019/… du 26 novembre 2019 de la Commission permanente de la Région portant 
approbation de la présente convention ; 
 
Vu la délibération n°2019-… du 18 octobre 2019 du Conseil Communautaire de la Communauté 
d’Agglomération du Caudrésis-Catésis portant approbation de la convention ; 
 
Il est proposé à l’assemblée : 
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- d’autoriser le Président à solliciter les services de l’État afin d’obtenir un arrêté préfectoral arrêté 

préfectoral qualifiant le réseau Nord comme majoritairement scolaire, particulièrement sur le 
territoire de la CA2C (P3B) ; 

- d’approuver l’exercice de la compétence obligatoire « transport public de personnes » par la 
Région des Hauts-de-France via une convention de gestion à titre gratuit du 1er janvier 2020 au 31 
décembre 2021 ; 

- d’approuver la convention de gestion à titre gratuit de la compétence obligatoire « transport public 
de personnes » par la Région des Hauts-de-France via une convention de gestion à titre gratuit du 
1er janvier 2020 au 31 décembre 2021 annexée à la présente délibération ; 

- d’autoriser le Président à signer ladite convention de gestion. 
 
Document annexé : Projet de convention de gestion du contrat de concession de service public pour 
l’exploitation du service de transport public routier interurbain et scolaire 
 
 
Mme Liliane RICHOMME exprime son mécontentement vis-à-vis de la prestation du délégataire. M. le 
Président reconnait et regrette les difficultés au démarrage. Mme Isabelle PIERARD explique (qu’en sa 
qualité de conseillère régionale) avoir remonté tous les problèmes des usagers au directeur du délégataire. 
Elle déplore aussi ces disfonctionnements.  
 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
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DELIBERATION N°2019/086 

 
Objet : Approbation des modifications statutaires du Syndicat Mixte du Bassin de la Selle 

 
Rapporteur : Mme Véronique NICAISE - Affaire suivie par M. Olivier LEVEAUX 

 

 
Monsieur le Président informe l'assemblée que le Syndicat Mixte du Bassin de la Selle prévoit de 
modifier ces statuts, afin de répondre aux observations des services de la Sous-Préfecture portant sur 
l'inadéquation des statuts à la réalité des compétences détenues par les EPCI membres pour accéder à 
la labellisation EPAGE au 1er janvier 2020, conditionnée par la cohérence du périmètre du syndicat à 
celui des bassins versa nts occupés, et propose de passer en syndicat mixte à la carte. 
 
La modification des statuts vise à : 
 

- Reformuler les compétences du syndicat, 
- Étendre son périmètre à de nouvelles communes des EPCI adhérentes, 
- Demander l'adhésion de la Communauté de Communes du Pays de Mormal et la Communauté 

de Communes Thiérache Sambre et Oise, 
- Transférer son siège social,  
- Modifier sa dénomination, 
- Réformer le fonctionnement institutionnel sur le plan de la représentation des membres 

adhérents et du fait de la transformation du syndicat en syndicat à la carte 
 
Le syndicat ayant pour vocation à être labellisé « Établissement Public d'Aménagement et de Gestion 
des Eaux (ÉPAGE) » dénommé : « Syndicat Mixte du Sud Est de l'Escaut (SYMSEE) ». Dont le siège 
social sera fixé 9 rue Jules Guesde à Solesmes (59730). 
 
Le Comité Syndical a approuvé par délibération du 10 septembre 2019, les modifications apportées 
aux statuts. 
 
Vu la délibération du Syndicat Mixte du Bassin de la Selle du 10 septembre 2019, annexée à la 
présente délibération, portant modifications statutaires, 
 
Vu les statuts modifiés du Syndicat Mixte du Bassin de la Selle annexés à la présente délibération, 
 
Notifiée à Monsieur le Président le 19 septembre 2019, 
 
Monsieur le Président propose à l'assemblée d'approuver les modifications statutaires du Syndicat 
Mixte du Bassin de la Selle. 
 
Documents annexés : Délibération du Syndicat Mixte de Bassin de la Selle du 10 septembre 2019  
              Statuts modifiés du Syndicat Mixte du Bassin de la Selle 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
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DELIBERATION N°2019/087 

 
Objet : Approbation de : 

- L’adhésion de deux nouveaux EPCI au Syndicat Mixte du Bassin de la Selle 
- L’extension du périmètre d’adhésion au Syndicat Mixte du Bassin de la Selle pour deux EPCI 

membres, 
- Le transfert de la compétence « Lutte contre l’érosion des sols et le ruissellement » au 

Syndicat Mixte du Bassin de la Selle de la CCPS et de la CAPH 
 

Rapporteur : Mme Véronique NICAISE - Affaire suivie par M. Olivier LEVEAUX 
 

 
Monsieur le Président rappelle que le champ d'action du Syndicat Mixte du Bassin de la Selle est 
délimité par les bassins versants des adhérents, à savoir les EPCI inscrits dans les bassins versants de 
la Selle, de l'Écaillon, de la Naville, du Vieil Escaut, de la Petite Sensée, du Riot des glaines et des bassins 
versants urbains de Denain, Wavrechain-sous-Denain, Haulchin, Thrith-Saint-Léger, La Sentinelle. 
 
Pour répondre à la fois au principe de solidarité et au besoin de cohérence territoriale au regard des 
bassins versants occupés, et ainsi accéder à la labellisation EPAGE au 1er janvier 2020, le Syndicat 
Mixte du Bassin de la Selle propose : 

- l'adhésion à deux nouveaux EPCI (CCPM et CCTSO) et l'extension de périmètre d'adhésion 
pour 3 EPCI déjà membres (CCPS, CAPH et CAVM) sur le périmètre des bassins versants pris 
en charge par le syndicat ; 

- aux EPCI qui en disposent, l'adhésion sur la compétence « lutte contre l'érosion des sols et le 
ruissellement » 

 
Pour finaliser la structuration du Syndicat Mixte du Bassin de la Selle, avant le 1er janvier 2020, date 
butoir pour la labellisation EPAGE, Monsieur le Président propose à l'assemblée d'accepter : 
 
o les adhésions suivantes : 
 

- Celle de la Communauté de Communes Thièrache Sambre et Oise pour les communes de 
Hannappes, Mennevret, Molain, Ribeauville, Saint Martin Rivière, Tupigny, La Vallée-Mulâtre, 
Vaux-Andigny, Vénérolles et Wassigny, 

- Celle de la Communauté de Communes du Pays de Mormal pour les communes de Bousies, 
Croix-Caluyau, Fontaine au Bois et Forest en Cambrésis. 

 
o Ainsi que les extensions de périmètre suivantes : 
 

- Pour la Communauté de Communes du Pays Solesmois aux communes de Beaurain, Capelle, 
Escarmain, Romeries, Vertain, et Viesly, 

- Pour la Communauté d'Agglomération de Valenciennes Métropole étendre son périmètre aux 
communes de Artres, Maing, Quérénaing et Prouvy, 

- Pour la Communauté d'Agglomération de la Porte du Hainaut étendre son périmètre aux 
communes de Abscon, Avesnes le Sec, Bouchain, Denain, Emerchicourt, Escaudain, Haulchin, 
Hordain, Hérin, La Sentinelle, Lieu-Saint-Amand, Lourches, Marquette en Ostrevant, Mastaing, 
Neuville sur Escaut, Oisy, Roeulx, Trith-Saint-Léger, Wasnes-au-bac, Wavrechain-sous-Faulx, 
Wavrechain sous-denain. 
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- D'accepter l'adhésion sur la compétence « lutte contre l'érosion des sols et le ruissellement» 
pour la Communauté de Communes du Pays Solesmois et pour la Communauté 
d'Agglomération de La Porte du Hainaut. 

 
Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré,  
 
DECIDE d'accepter les adhésions suivantes : 
 

- la Communauté de Communes Thiérache Sambre et Oise pour les communes de Hannappes, 
Mennevret, Molain, Ribeauville, Saint Martin Rivière, Tupigny, La Vallée-Mulâtre, Vaux-
Andigny, Vénérolles et Wassigny. 

- la Communauté de Communes du Pays de Mormal pour les communes de Bousies, Croix-
Caluyau, Fontaine-au-Bois et Forest-en- Cambrésis 

 
DECIDE d'accepter les extensions de périmètres suivantes : 
 

- la Communauté de Communes du Pays Solesmois pour les communes de Beaurain, Capelle, 
Escarmain, Romeries, Vertain et Viesly, 

- la Communauté d'Agglomération de la Porte du Hainaut pour les communes de Abscon,  
Avesnes  le  Sec,  Bouchain,  Denain, Emerchicourt, Escaudain,  Haulchin, Hordain, Hérin, La 
Sentinelle, Lieu Saint Amand, Lourches, Marquette-en-Ostrevant, Mastaing , Neuville sur 
Escaut, Oisy, Roeulx, Trith-Saint-Léger, Wasnes-au-bac, Wavrechain-sous-Faulx, Wavrechain-
sous-denain, 

- Pour la Communauté d'Agglomération de Valenciennes Métropole étendre son périmètre aux 
communes de Artres, Maing, Quérénaing et  Prouvy. 

 
 
DECIDE d'accepter l'adhésion sur la compétence « lutte contre l'érosion des sols et le ruissellement» 
pour la Communauté de Communes du Pays Solesmois et la Communauté d'Agglomération de La 
Porte du Hainaut. 
 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
 

DELIBERATION N°2019/088 
 

Objet :  Projet de SAGE de l’Escaut 
 

Rapporteur : Mme Véronique NICAISE - Affaire suivie par M. O. LEVEAUX 
 

 
Monsieur le Président indique à l’assemblée que lors de sa réunion du 2 juillet dernier, la Commission 
Locale de l’Eau (CLE) a adopté le projet de Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) de 
l’Escaut. 
 
Monsieur le Président précise que les travaux de cette commission ont permis d’identifier 5 enjeux pour 
ce SAGE, à savoir : 
 
- Reconquérir les milieux aquatiques et humides 
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- Maitriser les ruissellements et lutter contre les inondations 
- Améliorer la qualité des eaux 
- Gérer la ressource des eaux souterraines 
- Assurer la mise en place d’une gouvernance et une communication efficaces pour la mise en œuvre du 
SAGE 
 
Conformément à l’article L212-6 du code de l’environnement le projet du SAGE de l’Escaut est entré dans 
une phase de consultation administrative pour une durée de 4 mois.  
 
Monsieur le Président propose donc à l’assemblée de rendre un avis sur ce projet. 
 
 
Document annexé : A consulter sur le site internet www.caudresis-catesis.fr, rubrique la Communauté 

d’Agglomération / Elus + notice ci-contre 
 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
 

DELIBERATION N°2019/089 
 

Objet : Ouverture des commerces le dimanche - Avis de la Communauté d’Agglomération 
 

Rapporteur : M. Serge SIMEON - Affaire suivie par M. Olivier LEVEAUX 
 

 
La loi en faveur de la croissance et de l’activité du 6 août 2015, dite loi MACRON, autorise les maires à fixer 
la liste des dimanches où les commerces de détail peuvent ouvrir (jusque 12 par an) sous réserve que 
cette liste soit établie pour l’année suivante avant le 31 décembre de l’année en cours et qu’à compter du 
sixième dimanche travaillé, l’avis de l’EPCI dont la commune est membre est nécessaire.  
 
Dans ce cadre, Monsieur le Président informe l’assemblée que la commune d’Avesnes-les-Aubert, par 
courrier en date du 2 août dernier a fixé à douze, les dimanches d’ouverture pour l’établissement MATCH 
pour l’année 2020 à savoir : 
 

- 12 janvier 2020 
- 12 avril 2020 
- 3 mai 2020 
- 28 juin 2020 
- 16 et 30 août 2020 
- 6 septembre 2020 
- 29 novembre 2020 
- Les 6, 13, 20 et 27 décembre 2020 

 
Aussi, conformément à la législation, Monsieur le Président sollicite l’avis de l’assemblée sur ce point.  
 
Document annexé : Courrier du 2 août 2019  
 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

http://www.caudresis-catesis.fr/
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DELIBERATION N°2019/090 

 
Objet : Modification statutaire du SIAVED 

 
Rapporteur : M. Serge SIMEON - Affaire suivie par M. Olivier LEVEAUX 

 
 
Monsieur le Président rappelle que par délibération du 4 juillet dernier, le SIAVED avait procédé à une 
modification statutaire portant sur l’adhésion de la Communauté d’Agglomération Valenciennes 
Métropoles et la Communauté de Communes du Pays du Solesmois et ce dans le cadre de la réalisation 
d’un centre de tri ; reprenant l’extension des consignes de tri. Cette modification statutaire ayant été 
entérinée par notre EPCI en date du 8 juillet (délibération n°2019-065). 
 
Monsieur le Président précise que les services de l’Etat ont souhaité que soit revu l’agencement des 
compétences dans les statuts du SIAVED, en vue de conférer à la compétence « traitement » une 
prédominance car celle-ci étant l’activité de base et la plus importante de ce syndicat. 
 
Aussi, le SIAVED par délibération du 5 septembre dernier a de nouveau modifié ses statuts. 
 
Conformément aux dispositions des articles combinés L.5711-1 et 5211-17 du CGCT, la Communauté 
dispose d’un délai de trois mois pour se prononcer sur les nouveaux statuts. 
 
Monsieur le Président propose donc à l’assemblée d’approuver les nouveaux statuts du SIAVED avec une 
mise en application au 1er mai 2020. 
 
Documents annexés : Délibération du SIAVED du 5 septembre 2019 et les nouveaux statuts 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
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DELIBERATION N°2019/091 
 

Objet : Rapport d’activité du syndicat mixte du PETR du Cambrésis 
 

Rapporteur : M. Serge SIMEON - Affaire suivie par M. Olivier LEVEAUX 
 

 
 
Monsieur le Président informe l’assemblée que conformément à l’article L 5211-39 du CGCT, Monsieur 
TRANOY, Président du Syndicat Mixte du PETR du Pays du Cambrésis a transmis le rapport d’activité 2018 
en date du 24 septembre 2019. 
 
Ce rapport devant faire l’objet d’une communication au Conseil Communautaire en séance publique. 
 
Monsieur le Président présente donc à l’assemblée ce rapport et demande si celui-ci appelle d’éventuelles 
observations. 
 
Document annexé : Rapport d’activité  
 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
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DELIBERATION N°2019/092 

 
Objet :  Compétence Eaux, assainissements et gestion des eaux pluviales urbaines - Création d’une 

régie intercommunale  
 

Rapporteur : M. Serge SIMEON - Affaire suivie par M. Olivier LEVEAUX 
 

 
Monsieur le Président rappelle à l’assemblée qu’à compter du 1er janvier 2020, les compétences « eau », 
« assainissement des eaux usées » dans les conditions prévues à l’article L2224-8 du CGCT et « gestion des 
eaux pluviales urbaines » au sens de l’article L2226-1 du CGCT seront du ressort de la Communauté 
d’Agglomération. 
 
Monsieur le Président précise que si la plupart des communes ont délégué ces compétences, certaines les 
gèrent encore directement (régie communale). 
 
Lors de différentes réunions de travail en présence des services de la Sous-Préfecture, certaines 
communes ont émis le souhait de voir se constituer une régie intercommunale. Il a donc été convenu, que 
cette volonté devait s’exprimer par délibération du conseil municipal. 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, dont les articles L1413-1, L2224-8, 2226-1 et L5216-5, 
Vu la délibération de la commune de Fontaine-au-Pire du 22 mai 2019 sollicitant la création d’une régie 
intercommunale, 
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Vu la délibération de la commune de Malincourt du 17 juin 2019 sollicitant la création d’une régie 
intercommunale, 
Vu l’avis favorable de la Commission consultative des services publics locaux du 07 octobre 2019, 
conformément à l’article L1413-1 du CGCT, 
Vu le projet de statuts de la régie intercommunale des eaux des Communes de Fontaine-au-Pire et de 
Malincourt, annexé à la présente délibération, 
 

Monsieur le Président propose donc à l’assemblée d’approuver la création d’une régie intercommunale 
des eaux composée des communes de Fontaine-au-Pire et Malincourt, qui sera dotée de la personnalité 
morale et de l’autonomie financière (régie personnalisée) selon les statuts ci-annexés. La création de 
cette régie intercommunale interviendra au 1er janvier 2020. 
 

Par ailleurs, Monsieur le Président propose de désigner le Conseil d’administration comme indiqué dans 
la liste ci-jointe. 
 

 

Documents annexés : Projet de statuts de la régie intercommunale des eaux des Communes de Fontaine 
au-Pire et de Malincourt 
Proposition de nomination des membres du conseil d’administration et du directeur 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
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DELIBERATION N°2019/093 

 
Objet :  Avis de l’assemblée sur le projet de schéma départemental d’accueil et de l’habitat des gens 

du voyage du Nord  
 

Rapporteur : M. Serge SIMEON - Affaire suivie par M. Olivier LEVEAUX 
 

 
Monsieur le Président, indique à l’assemblée que la loi du 5 juillet 2000 modifiée relative à l’accueil et à 
l’habitat des gens du voyage prévoit la mise en place, dans chaque département, d’un schéma 
départemental d’accueil des gens du voyage. Ce document précise les secteurs géographiques 
d’implantation des aires permanentes d’accueil des gens du voyage, des terrains familiaux locatifs et des 
terrains de grand passage, ainsi que les communes où ces équipements doivent être réalisés. 
 
Il précise que, dans le Nord, le schéma actuel a été approuvé le 24 juillet 2012 par le préfet et le président 
du Conseil Départemental. Comme la loi le prévoit, il a été mis en révision en décembre 2017, suivant la 
même procédure que celle qui a prévalu à son adoption. 
 
Monsieur le Président signale que le diagnostic et l’évaluation des besoins ont été présentés au cours des 
réunions de concertation organisées sur les territoires, en septembre 2018 et en mai 2019, par les sous-
préfets d’arrondissement. 
 
Enfin, les membres de la commission consultative départementale des gens du voyage se sont réunis le 2 
juillet 2019 et ont validé le projet de schéma 2019-2025. 
 
Il signale que la démarche adoptée pour la révision du schéma a permis d’associer largement les 
partenaires concernés, notamment les associations représentant les gens du voyage, les communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale. 
 
Monsieur le Président indique que l’économie générale du projet de schéma 2019-2025 est d’achever un 
maillage territorial (des manques étant encore constatés) sans pour autant générer une augmentation du 
nombre d’aires d’accueil. 
 
Le nouveau schéma est organisé en 2 volets qui s’articulent autour de 4 axes : 
 
I) VOLET EQUIPEMENTS 
 
Axe 1 : Finaliser l’accueil 
Axe 2 : Diversifier les réponses aux besoins des sédentaires 
Axe 3 : Mieux coordonner l’accueil du grand passage 
 
S’agissant du volet « Equipements », axe 1 : Finaliser l’accueil : consolider et adopter le réseau 
d’équipements d’accueil, pour la capacité des aires d’accueil du Cateau-Cis et Caudry, la prescription du 
nouveau schéma reste identique, soit 32 places par site. 
Cependant, le schéma fixe une prescription de 12 unités en matière de terrain familial locatif (TFL) et 
d’habitat adapté (HA) sur le territoire de l’agglomération. 
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II) VOLET SOCIAL  
 
Axe 4 : Favoriser l’accès au droit commun et permettre l’inclusion sociale. 
 
Ceci étant exposé et prenant en considération le fait que la création et la gestion des aires d’accueil est 
devenue une compétence communautaire depuis le 1er janvier 2017, Monsieur le Président demande au 
Conseil Communautaire, de se prononcer sur le projet de schéma départemental d’accueil et d’habitat 
des gens du voyage du Nord pour la période 2019-2025. 
 
 
Documents annexés : Projet de schéma départemental d’accueil et de l’habitat des gens du voyage du Nord  

 
 
2 ABSTENTIONS (Charles BLANGIS, Pierre-Henri DUDANT) 

ADOPTE  
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DELIBERATION N°2019/094 
 

Objet : Signature d’une convention d’occupation temporaire d’un immeuble bâti avec VNF  
 

Rapporteur : M. Jean Paul CAILLIEZ - Affaire suivie par M. Olivier LEVEAUX 
 

 
Monsieur le Vice-Président expose : 
 
Long de 71 kilomètres le canal de la Sambre à L’Oise est un canal à bief de partage au gabarit Freycinet 
reliant les vallées de la Sambre et de l’Oise et qui traverse 3 communes de notre territoire, à savoir Ors, 
Catillon-sur-Sambre et Rejet de Beaulieu. 
 
Monsieur le Vice-Président rappelle que notre collectivité va participer à compter de 2020, à financer les 
travaux de réouverture de ce canal et que dans ce cadre, la CA2C s’est fixée pour objectif de renforcer 
l’attractivité touristique de cette partie du territoire, en valorisant les atouts naturels et patrimoniaux 
(Matisse, Owen …), développer le « tourisme vert » axé sur la découverte de l’environnement (forêt bois 
l’évêque, chemins de randonnées ...), et les sports de nature. (Circuits vélo, paddle, canoé-kayak…).  
 
Dans la continuité de cette réouverture, VNF Nord-Pas-de-Calais a lancé un appel à projet régional pour 
l’occupation du domaine public fluvial. Parmi les équipements proposés lors de cet appel à projets se 
trouvait la maison éclusière du bois de l’Abbaye à Rejet de Beaulieu. 
 
La CA2C, s’est manifestée auprès de VNF pour le rachat de cette maison éclusière au terme de son 
déclassement, car, un porteur de projet s’est positionné sur ce site pour y installer une épicerie (vente de 
produits locaux), et en y développant des activités nautiques  
 
Les domaines ont fixé le prix de cession à 34 000 € (hors garage, estimation domaines en cours) mais dans 
l’attente de la procédure de déclassement vente, il est possible de contractualiser avec VNF, via une 
convention d’occupation temporaire (COT) d’une durée de 3 années, pour un coût annuel de 2 241 € qui 
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permet d’engager les travaux de réhabilitation nécessaires à l’activité économique mais également de sous 
louer ce bien. 
 
Monsieur le Vice-Président demande donc à l’assemblée de bien vouloir autoriser Monsieur le Président 
à signer la convention devant intervenir ainsi que tout document afférent à cette affaire 
 
Document annexé : projet de convention d’occupation temporaire  
  
ADOPTE A L’UNANIMITE  
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DELIBERATION N°2019/095 

 
Objet : Signature d’une convention de superposition d’affectations du domaine public fluvial avec VNF  

 
Rapporteur : M. Jean Paul CAILLIEZ - Affaire suivie par M. Olivier LEVEAUX 

 

 
 
Monsieur le Vice-Président rappelle que notre collectivité va participer à compter de 2020, à financer les 
travaux de réouverture de ce canal et que dans ce cadre, la CA2C s’est fixée pour objectif de renforcer 
l’attractivité touristique de cette partie du territoire, en valorisant les atouts naturels et patrimoniaux 
(Matisse, Owen …), développer le « tourisme vert » axé sur la découverte de l’environnement (forêt bois 
l’évêque, chemins de randonnées ...), et les sports de nature. (Circuits vélo, paddle, canoé-kayak…).  
 
Monsieur le Vice-Président indique que pour faciliter « la mise en tourisme », offrir une voie de 
communication alternative interdites aux véhicules à moteur, permettre le développement d’activités et 
d’animations autour de la voie d’eau, il conviendrait de signer une convention de mise en superposition 
d’affectations du domaine public fluvial, permettant d’obtenir la gestion du chemin de service ouvert à la 
circulation publique, piétonne et cycliste, sur le territoire des communes d’Ors, Catillon-sur-Sambre et 
Rejet de Beaulieu. 
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Monsieur le Vice-Président précise que cette convention n’engage aucune redevance. 
 
Monsieur le Vice-Président demande donc à l’assemblée de bien vouloir autoriser Monsieur le Président 
à signer la convention devant intervenir ainsi que tout document afférent à cette affaire 
 
Document annexé à titre d’exemple : Copie de la convention signée entre VNF et la CCPM 
     Fiche action 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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DELIBERATION N°2019/096 
 

Objet : Rapport d’activité la Communauté 
de Communes du Caudrésis-Catésis 

 
Rapporteur : M. Serge SIMEON - Affaire suivie par M. Olivier LEVEAUX 

 
 
 
Monsieur le Président informe l’assemblée que conformément à l’article L 5211-39 du CGCT, il transmet 
le rapport d’activité 2018 de la Communauté de Communes du Caudrésis-Catésis. 
 
Ce rapport devant faire l’objet d’une communication au Conseil Communautaire en séance publique. 
 
Monsieur le Président présente donc à l’assemblée ce rapport et demande si celui-ci appelle d’éventuelles 
observations. 
 
Document annexé : Rapport d’activité  
 
ADOPTE A L’UNANIMITE  
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DELIBERATION N°2019/097 

 
Objet : Proposition de motion 

Réorganisation de l’administration fiscale 
 

Rapporteur : M. Serge SIMEON - Affaire suivie par M. Olivier LEVEAUX 
 

 
Monsieur le Président informe l'Assemblée d’un courrier envoyé par Monsieur le Ministre de l'action et 
des Comptes Publics concernant la concertation lancée visant à une réorganisation de l'administration 
fiscale d'ici au 1er janvier 2022. 
 
Monsieur le Président expose : 
 
L'arrondissement de Cambrai compte actuellement 7 trésoreries mixtes de plein exercice pour 116 
communes et 2 hôpitaux représentant 404 budgets au total. 
 
Au travers de l'exercice de leurs missions fondamentales, elles lient les communes et les agents des 
trésoreries dont l'expertise, la connaissance du terrain, la veille comptable et juridique et le rôle de conseil 
et de facilitateur sont essentiels, en particulier pour les communes de notre arrondissement, 
principalement rurales qui ne sont pas pourvues de services de gestion comptable et financier. 
 
Ce service essentiel pour nos populations permet le paiement des produits locaux, le paiement de l'impôt, 
la prise en compte des situations particulières. Elles sont enfin un des derniers gages de la présence de 
l'Etat sur les territoires. 
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Les éléments qui sont portés à ce jour à notre connaissance laissent apparaître une diminution des 
effectifs, d'ici à 3 ans, de plus de 50 % (passage de 63 à 31 ETP pour les services fiscaux, de 48 à 26 pour 
les personnels des trésoreries regroupées dans un « service de gestion comptable », unique à Cambrai). 
 
 
Les 7 trésoreries (Avesnes-les-Aubert, Cambrai, Caudry, Clary, Le Cateau-Cambrésis, Masnières et 
Solesmes) disparaitraient au profit : 
 
-  d'un service de gestion comptable à Cambrai qui concentrerait les actuelles tâches de gestion effectuées 
par les trésoreries, 
-  de la création de 3 postes conseillers des collectivités locales basés à Cambrai, Caudry et Solesmes dont 
l'espace de travail au sein de leur territoire de compétence reste à définir, 
-  de la non-considération du rôle de centralité et de bourg-centre de Le Cateau­Cambrésis (20 communes, 
30 000 habitants), doté d'un pôle de santé conséquent, nœud routier et chef-lieu de canton, 
-  et des 7 accueils de proximité, ou lieux de « permanences » très limitées dans le temps, destinés à 
recevoir les usagers, lieux qui devraient être à terme au sein du réseau « France Service », actuellement 
Maison des Services Au Public, 2 seules existant sur notre territoire (l'une à Le Cateau-Cambrésis pilotée 
par notre Conseil Départemental et l'autre à Gouzeaucourt pilotée par le Groupe « La Poste »), 
-  la suppression des paiements en numéraire et les conséquences sur les régies municipales. 
 
Cette réforme prévoit également la suppression de services fiscaux actuellement implantés à Cambrai : 
- L'antenne de pôle de contrôle et d'expertise, 
- Le pôle de contrôle des revenus patrimoniaux, 
- L'antenne de pôle topographique, géométrie et cadastre, 
- Le service de publicité foncière, 
- Le service des impôts des entreprises. 
 
Enfin, les services de gestion hospitalières de Cambrai et Le Cateau-Cambrésis seraient traités à Maubeuge. 
Aucune indication n'est donnée à ce jour pour nos Maisons de retraite et nos EHPAD. 
 
L'essentiel des services présents disparaitrait ainsi, il est important de prendre en compte le caractère 
rural de notre arrondissement et de stopper net la disparition des services publics enclenchée depuis trop 
d'années. 
 
La suppression de services fiscaux actuellement implantés à Cambrai, et notamment le service des impôts 
des entreprises, va à l'encontre des besoins de notre territoire dont le dynamisme économique doit être 
accompagné au plus près du terrain. 
 
Notre conseil communautaire n'est pas favorable : 
- à la suppression des trésoreries et des services fiscaux de proximité et de plein exercice, 
- à la dégradation des services rendus aux usagers et aux collectivités locales, 
- à la suppression massive d'emplois d'agents des finances publiques sur notre territoire. 
 
Le conseil communautaire souhaite : 
- que les trésoreries et services existants soient pérennisés et confortés,  
- le maintien des emplois existants, 
- que la DGFIP accompagne réellement notre territoire. 
 
 
Le conseil communautaire après en avoir délibéré à (l'unanimité) : 
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  demande à ce que le projet actuel de réorganisation du réseau de la DGFIP soit élaboré en pleine 
concertation avec les territoires en fonction de leurs besoins réels. 
 

 souhaite, sur la base de diagnostics partagés incluant les aspirations et les contraintes des 
territoires ruraux, un dialogue effectif ayant réellement et uniquement l'ambition de garantir la 
qualité du service rendu aux citoyens, aux collectivités et aux entreprises. 

 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE – Mme Nathalie GAVE ne participe pas au vote. 
 
 

 
DECISION N°2019/098 

 
Objet : Dépôt d’un dossier de demande de subvention DETR pour la création des accès au parc d’activité 

communautaire située sur la commune de LE CATEAU CAMBRESIS  
 

Rapporteur : M. Serge SIMEON - Affaire suivie par Mme Carole DEPOILLY 
 

 
Exposé : 
 
Vu la délibération n°2010-125 du 22 avril 2010 relative a la création d’une zone d’activité économique au 
lieu-dit « les Quatre Vaux » à l’intersection des routes départementales 643 et 932. 
 
Vu l’ordonnance d’expropriation prononcée le 28 février 2013 
 
Vu la délibération du 26 juin 2013 autorisant l’acquisition des parcelles à l’amiable 
 
Vu la délibération du 26 juin 2013 autorisant le lancement d’un marché de maitrise d’œuvre. 
 
Vu la délibération 2010-125 du 22 avril 2010 approuvant le projet de la zone d’activité des 4 vaux sur la 
commune du Cateau Cambresis 
 
Vu la délibération 2014-003 du 12 février 2014 portant choix du maitre d’œuvre. 
 
Vu la délibération du 12 avril 2019 autorisant la signature de la convention avec l’INRAP pour les fouilles 
archéologiques. 
 
Vu la délibération du 08 juillet 2019 autorisant la signature d’une convention avec le conseil départemental 
acceptant une participation de 50% du montant des travaux liés à l’accès de la zone plafonnée à 250 000 
€ 
 
Monsieur le Président rappelle que le projet est rentré en phase opérationnelle avec le démarrage des 
fouilles et le lancement d’une consultation pour l’attribution d’un MAPA de travaux pour la création des 
accès au parc d’activité. 
 
Monsieur le Président précise qu’une dépense de 500 000 € est inscrite au ROB 2019, mais qu’aucune 
ouverture de recette n’a été effectuée. 
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Afin de mettre ces travaux en œuvre, la communauté d’Agglomération souhaite déposer une demande 
d’aide financière auprès de la DETR 2020.  
 
Dans ce contexte, le plan de financement proposé à l’appui de cette demande de subvention est le suivant :  
 

Plan de financement  
DEPENSES  RECETTES (subvention) 

Libellés  
Montant éli-
gible en HT  Libellés  

Montant éligible 
en HT  

Part en 
%  

Travaux de voirie     485 900,40 €  Subvention Département           242 950,20 €  40% 
Etat - DETR           145 770,12 €  24% 

Aménagement zones économique     126 252,00 €  Etat - DETR              50 500,80 €  8% 
Autofinancement           172 931,00 €  28% 

          
TOTAUX     612 152,40 €  TOTAUX           612 152,12 €   100% 

 
Monsieur le président propose à l’assemblée de :  
 

- Approuver le projet et son contenu  
 

- Approuver le plan de financement de l’opération et décide d’inscrire cette dépense au budget  
 

- Autoriser le Président à réaliser une demande de subvention au titre de la D.E.T.R. 2020 
 

- Autorise le président à demander une dérogation afin de pouvoir éventuellement engager le projet avant 
l’obtention des arrêtes de subvention dès que le dossier sera réputé complet  

 
- Autorise le président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de ce projet.  

 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
 

 
DECISION N°2019/099 

 
Objet : Dépôt d’un dossier de demande de subvention FEDER pour la mise en place d’un four crématoire 

avec récupération d’énergie  
 

Rapporteur : M. Jacques OLIVIER - Affaire suivie par Mme Carole DEPOILLY 
 

 
Exposé :  
 
La Communauté d’agglomération s’est engagée depuis 2015 dans des démarches et réflexions sur la 
rénovation, et l’optimisation de son patrimoine. En participant au dispositif « Territoire à énergie positive 
pour la croissance verte (TEPCV) », l’intercommunalité s’est fixée des objectifs ambitieux notamment sur 
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en faveur de la rénovation du parc d’éclairage public (qui concerne toutes ses communes, soit plus de 
10 000 luminaires) : en rénovant plus du 1/3 de l’ensemble du parc (relamping led performant) 
 
Engagée dans le PCAET du Pays du Cambrésis, l’intercommunalité a réalisé son bilan carbone « patrimoine 
et compétences ». Ce bilan montre que le crématorium représente le 3ème poste de consommation 
d’énergie : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Monsieur le Vice-Président propose aux élus de mettre en place un four crématoire avec récupération 
d’énergie fatale pour alimenter le site. Le nouveau four crématoire doit permettre de diviser par 3 les 
consommations gaz, de passer de 45 013 à ~ 16 000 m3 par an. 
 
Monsieur le Vice-Président précise qu’une dépense de 500 000 € est inscrite au budget 2019,  
 
Afin de mettre ces travaux en œuvre, la communauté d’agglomération souhaite déposer une demande 
d’aide financière auprès du FEDER 
 
Dans ce contexte, le plan de financement proposé à l’appui de cette demande de subvention est le 
suivant :  
 

Plan de financement HT  
DEPENSES  RECETTES (subvention) 

Libellés  Montant éli-
gible en HT  Libellés  Montant éligible 

en HT  
Part en 
%  

Fourniture livraison pose et mise en service 
d'une ligne de filtration permettant la créa-

tion d'un réseau de chaleur à minima à 
l'intérieur du crématorium  

491 852,00 € 

Subvention FE-
DER  245 926,00 € 50% 

Autofinancement  245 926,00 € 50% 

TOTAUX  491 852,00 € TOTAUX  491 852,00 €  100% 
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Monsieur le Vice-Président propose à l’assemblée de :  
 

- Approuver le projet et son contenu  
 
- Approuver le plan de financement de l’opération et décide d’inscrire cette dépense au budget  

 
- Autorise le Président à réaliser une demande de subvention au titre du FEDER 

 
- Autorise le président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de ce projet.  

 
 
 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
 
Avant de clôturer la séance de travail, M. le Président tient à remercier chaleureusement M. James 
OFFELMAN. Cet agent travaillant au crématorium s’apprête à partir en retraite. M. le Président souligne 
son professionnalisme, son humanité et sa proximité envers les familles endeuillées.  
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h25 
 
 
 
 
 

Le Président, 
Maire du Cateau-Cambrésis, 
Conseiller Régional Délégué, 

 
 
 
 
 
 

Serge SIMEON 
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